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Quelles perspectives de développement pour l'élevage dans les dynamiques territoriales 

du Grand Ouest ? 

Dans son introduction Gérard Maisse (AAF) a rappelé le contexte de crise de l'élevage dans lequel s'ouvrent ces Rencontres « Territoires et Élevages dans le Grand Ouest ». A la fois structurelle et conjoncturelle pour de nombreux observateurs, cette crise concerne tout particulièrement les filières lait et viande, très importantes dans le Grand Ouest. Intervenant dans une période où l'image des productions animales fait l'objet de débats sociétaux (environnement, bien-être animal, nutrition humaine) cette crise bouscule la situation de l'élevage dans des territoires du Grand Ouest en profonde mutation sociologique avec notamment le renforcement du fait métropolitain (Nantes et Rennes) accompagné d'un phénomène de péri-urbanisation.

L'état des lieux des relations entre les territoires et les élevages dans le Grand Ouest a été ensuite abordé à travers trois focus (emplois, méthanisation, cohabitation sur les territoires urbanisés) afin de dégager un certain nombre de grands enjeux et perspectives.

S'agissant des emplois, Alexandre Gohin (Inra) a analysé le lien entre emplois directs, indirects (fournisseurs et sous-traitants locaux) et  induits (générés localement par les dépenses des emplois directs et indirects) en présentant une simulation des effets de l'embargo russe sur la situation de la Bretagne. Il ressort de ce travail que les multiplicateurs d’emplois induits sont largement supérieurs aux multiplicateurs d’emplois indirects . Les impacts de l'embargo, évidemment importants dans les activités agricoles et agroalimentaires, sont aussi très significatifs dans les secteurs du commerce et du transport. Les impacts sur les secteurs du service ou de la construction sont loin d’être négligeables. En d’autres termes, de nombreux emplois en Bretagne, hors des filières d’élevage, sont concernés par les problématiques rencontrées par celles-ci et dans certains cas de manière irréversible. Les témoignages de Jean-Paul Simier (Bretagne Développement Innovation) et d'Hubert Garaud (Terrena) ont apporté des éclairages complémentaires. L'élevage appartient à une économie d'agrégation qui repose en grande partie sur une industrie agroalimentaire d'assemblage qui pourrait délocaliser vers de grands nœuds de communication si les productions animales diminuaient dans l'ouest. Jean-Paul Jamet (AAF) a insisté sur l'importance de l'exportation de produits intermédiaires utilisables dans des gastronomies différentes de la nôtre. De ce point de vue, sur le terrain de l'exportation, il faut autant, sinon plus, raisonner « tissu économique régional » qu'entreprises « leaders à l'international ». Enfin, comme on peut l'observer au SPACE, l'évolution des techniques d'élevage fait de plus en plus appel à des compétences nouvelles, comme le numérique par exemple, dont la mise en œuvre nécessite un effort constant de formation.

S'agissant de la méthanisation, Patrick Dabert (Irstea) a rappelé que le plan Energie-Méthanisation-Autonomie-Azote (EMAA), lancé conjointement par les ministères du Développement durable et  de l'Agriculture, prévoit l’installation de 1000 méthaniseurs à l’horizon 2020. Les objectifs théoriques de la méthanisation sont multiples: production d’une énergie renouvelable, traitement des déchets, réduction des émissions de gaz à effet de serre, production de fertilisants. Longtemps sous-estimée, la gestion des digestats est devenue stratégique pour les installations de méthanisation. Le digestat contient la quasi-totalité des minéraux (N, P, K) entrés dans le méthaniseur, dans des formes plus assimilables par les plantes; de ce fait le digestat pourrait être valorisé comme engrais s'il n'était pas considéré réglementairement comme déchet tout juste utilisable dans le cadre d’un plan d’épandage. Dans le Grand Ouest, la méthanisation a un fort potentiel de développement agricole ou territoriale. Cependant, le potentiel énergétique des effluents d'élevage est limité et il faut obligatoirement ajouter des co-substrats plus énergétiques comme ceux de l'industrie agroalimentaire ou des résidus de culture. Le succès d’un site de méthanisation dépend de sa capacité à entrer en synergie avec son territoire. La nécessité de recourir à des co-substrats conduit automatiquement à un surcroit de travail pour les agriculteurs, à la mise en place de collectes et de transports de matières vers le méthaniseur et à une augmentation du volume de digestat (et donc d’azote) à gérer. Cette situation peut rapidement devenir problématique avec l'apparition d'une compétition entre les méthaniseurs pour l’acquisition des co-substrats, les plaintes des riverains contre le passage des camions et aussi le manque de surfaces d'épandage des digestats. Des exemples d'intégration territoriale réussie de méthaniseurs existent, associant éleveurs, agroindustriels et collectivités locales. Les témoignages de Marcel Denieul (Agriculteur, président du SPACE) et de Philippe Albert (CAVAC 85) ont renforcé l'idée de nécessaire coordination d'acteurs divers (y compris le voisinage) à l'échelle d'un territoire de proximité, tant pour l'approvisionnement du methaniseur que pour la valorisation des différentes sorties (gaz, chaleur ou électricité cogénérée), mais aussi, ce que l'on sous estime, la valorisation directe ou transformée du digestat. Concernant les demandes d'installation, l'accent a été mis sur la complexité du dossier administratif et sur la durée d'instruction qui peut dépasser 3 ans. La fragilité du modèle économique a été également pointée, notamment en absence de validation règlementaire des digestats indispensable à leur valorisation en tant qu'engrais.

S'agissant de la cohabitation des élevages et des autres activités humaines sur les territoires urbanisés, Yvon Le Caro (Université de Rennes 2) a posé trois questions: comment se partager le foncier quand la demande est forte de tous côtés ? Comment éviter le conflit entre la sensibilité agricole et la sensibilité urbaine dans le rapport aux animaux d’élevage ? Comment valoriser les apports de l’agriculture à la dynamique urbaine (paysages, cultures alimentaires…) et engager les villes au côté de leurs agricultures ? L’urbanisation des campagnes résulte de la conjonction de trois processus: la péri-urbanisation dont l’Insee donne une image correcte dans le zonage en aires urbaines, l’arrivée dans les territoires ruraux de nouvelles populations ayant une culture citadine (ex-urbains, résidences secondaires, retour de retraités, touristes) et enfin, l’urbanisation des esprits qui a gagné l’ensemble de la population, agriculteurs compris, tout en laissant persister des clivages sur certains sujets comme le rapport à l'animal. L’artificialisation des surfaces agricoles au profit de l’habitat et des activités ainsi que leur fragmentation par les infrastructures linéaires constituent une problématique foncière majeure pour les éleveurs. L’agriculture est une composante spatiale, économique et symbolique essentielle des territoires, y compris très urbanisés et cela suppose de sortir d’une logique de développement séparé, villes en réseau d’un côté, bassins de production agricoles de l’autre. Dans les schémas de cohérence territoriale (SCoT) et les plans locaux d'urbanisme (PLU), la capacité de l’élevage pâturant à produire des paysages désirés, comme le bocage, est reconnue par les collectivités. Par ailleurs, d'un point de vue économique, en espace péri-urbain, de plus en plus d'éleveurs développent des stratégies d'adaptation particulières comme la vente directe ou le fourniture de services. Dans cette relation, une certitude: rien ne se fera de solide et de pérenne sans dialogue et sans concertation. La concertation institutionnelle permet de poser un cadre, comme l’a fait le Plan local de l’agriculture pour le Pays de Rennes. Mais les agriculteurs restent trop isolés pour la gestion des situations concrètes, et Yvon Le Caro propose  la création de « coopératives territoriales » permettant de les associer, dans la diversité de leurs choix techniques, pour la production commune de réponses à la demande urbaine. De plus, dans les agglomérations en croissance dans lesquelles le pouvoir municipal des agriculteurs décroît, il parait urgent de mettre en place des instances de médiation pour prévenir et arbitrer les conflits. Le témoignage de Bernard Poirier (ancien premier vice-président de Rennes Métropole) a montré le rôle prépondérant des communes quant à l'urbanisme et à l'occupation de l'espace. Le décalage entre le temps du mandat de maire (6 ans) et le temps du foncier, plus long, implique un partage de données, une réflexion commune et une prise de décision collective; c'est la vocation des SCoT. Il est important de noter que, comme le modèle de développement agricole, le modèle de développement urbain évolue au cours des décennies. En zone d'urbanisation, on assiste à une conscience commune des enjeux entre agriculteurs et urbains et la consommation de terres agricoles par habitant diminue fortement. Dans ce contexte de préservation des surfaces à vocation agricoles, il est très important que celles-ci soient pleinement utilisées par l'agriculture.

La table ronde conclusive, animée par Jean-Pierre Tillon (AAF) avec les participations de Dominique Tremblay (Conseiller régional des Pays de la Loire en charge de l'Agriculture) et d'André Sergent (vice-président de la Chambre régionale d'agriculture de Bretagne), a rappelé la diversité des situations impliquant une diversité des réponses aux questions posées par ces relations entre élevages et territoires. La loi NOTRe d'août 2015 accentue les compétences des régions dans les domaines de l'économie et de l'aménagement du territoire; les régions pourront s'appuyer sur le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) dont elles ont désormais la gestion. Elles devront cependant tenir compte à la fois des choix de développement territorial des communes, exprimés à travers les SCoT, et des orientations technicoéconomiques des agriculteurs, exprimées par les chambres d'agriculture. Cette évolution amènera nécessairement les différents acteurs, porteurs chacun d'une légitimité propre, à dialoguer entre eux et avec l'ensemble des partenaires territoriaux. Les régions du Grand Ouest devront mobiliser plus encore le fort potentiel agricole, agroindustriel et de recherche qui y est présent, afin d'augmenter la valeur ajoutée par l'innovation. Les participants à la table ronde s'accordent pour privilégier une logique de production couplée à une transformation locale des produits; la rémunération des services rendus aux territoires doit s'intégrer dans cette logique.

N.B.: Les trois séquences de ces Rencontres ont été animées successivement par Michel Rieu (Ifip), André Le Gall (Idele) et Philippe Augeard (Chambre régionale d'agriculture de Bretagne)

